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Avant-projet de loi modifiant la loi du 30 novembre 1964 sur la distribution d’eau 
(LDE) 
 
 
Monsieur le Chef de service, 

Vous avez eu l’amabilité de nous associer à la consultation citée en titre et nous vous en 
remercions. 

Le principe d’une mise à jour de la loi sur la distribution de l’eau est salué. Si une partie 
des avis exprimés n’a aucune remarque à formuler sur les modifications légales 
proposées, d’autres réponses ont en revanche été plus critiques. 

La disposition la plus contestée est l’art. 14 al. 3. En préambule, nous citerons l’avis du 
Service Intercommunal de Gestion de la distribution de l’Eau de la Riviera associant 7 
communes. Son analyse très approfondie est annexée à ce courrier pour en faire partie 
intégrante. 

La position ainsi exprimée rejoint les autres critiques émises par rapport à cette 
disposition, à savoir que le transfert de compétence à l’organe délibérant n’est pas 
judicieux ni justifié par le principe de légalité, le contrôle démocratique étant assuré et les 
droits des administrés garantis. L’actuelle délégation de compétence à l’exécutif 
communal doit dès lors être conservée.  

Autres remarques concernant cet article : 

- Le compte « eau » doit s’autofinancer. S’agissant de postes comptables affectés, 
la commune ne peut pas utiliser les éventuels excédents à d’autres fins que le 
service des eaux. 

- Le montant de la taxe de raccordement ne peut être perçu que si l’immeuble est 
physiquement raccordé au réseau. Il s’en suit une inégalité de traitement pour les 
immeubles non raccordés mais bénéficiant de la défense incendie du réseau (par 
exemple les scieries). Dans ce cas, à l’instar de ce qui se fait dans d’autres 
cantons, la part défense incendie de la taxe devrait pouvoir être perçue. 



Concernant l’art. 6 c, il est relevé que l’eau étant un bien patrimonial, il serait important 
d’imposer le contrôle démocratique dans la direction d’une entreprise de distribution 
d’eau. 

Vous remerciant de l’attention portée à ces observations, nous vous prions de croire, 
Monsieur le Chef de service, à l’assurance de notre considération respectueuse. 
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